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PREMIÈRE PARTIE

Circulation des idées et des modèles 



Chapitre 1

Ville, espace et temps : réflexions sur le patrimoine urbain au Brésil1 
Sandra Jatahy Pesavento


La ville chronotope 

Un lieu dans le temps, un moment dans l’espace. Une ville pourrait se définir, en termes culturels, comme un chronotope, c’est-à-dire, comme une unité de lieu et de temps. À la rigueur, cette affirmation semblerait banale, car la dimension espace, qu’il s’agisse d’une superficie, dessinée et occupée par l’homme, ou qu’il s’agisse d’un espace édifié, comme l’architecture, est une référence iconique et emblématique de la ville. Du point de vue visuel le phénomène urbain se définit par une délimitation et une édification dans et de l’espace, et il fournit des images graphiques et objectales de la ville communément acceptées comme telles.
Mais, d’un autre côté, l’espace urbain contient un temps, il détient une histoire et une mémoire, et il exige une lecture, ce qui transforme la ville en un livre de pierre, comme l’a déjà dit Walter Benjamin. Dans ce sens, chaque forme, chaque matière, chaque trait qui marque l’appropriation de l’espace devient un texte qui possède une trame et qui propose une intrigue à dénouer.
Le temps et l’espace sont donc des dimensions pour analyser le phénomène urbain, des référentiels qui possèdent un sens et qui sont liés entre eux : chaque découpage du territoire, chaque forme, chaque matière contient une temporalité qui renvoie à des acteurs, à des pratiques sociales et à des significations. De même, chaque moment du passé laisse des marques objectives dans l’espace.
Travaillant avec les deux dimensions, celle de l’espace et celle du temps, celle de l’architecture et celle de la narration, Paul Ricœur (1998) nous indique le principe selon lequel ces deux dimensions s’échangent des informations et interagissent : l’espace se donne à lire, le temps se donne à voir, ce qui renvoie à l’idée du chronotope, et à une position herméneutique qui permet d’interpréter des significations, surtout celles qui viennent du passé.
Le temps des villes est multiple et toujours en reconstruction, car la ville est une réinvention continue du monde dans l’espace : depuis le temps du présent, où se font les choix politiques et se décident les interventions sur le monde urbain, la ville se refait continuellement, en ayant pour horizon le passé et le futur. Dans ce sens, habiter dans une ville, vivre dans un espace urbain, signifie aussi doter cette ville de conditions pour que la vie s’y déroule au-delà du temps présent, du quotidien de l’existence. Le présent de la ville, temps de vie, est un moment dans l’espace où l’on récupère le passé matériel et immatériel de la urbs, pour que les personnes s’y identifient, en y ancrant leurs repères d’histoire et de mémoire. Mais le présent des villes est aussi ce temps où le futur doit être pensé, où des plans et des projets de rénovation de l’espace se construisent et anticipent, parfois de manière utopique, un autre temps en devenir. Donc, une ville invente son passé et crée son futur pour expliquer son présent.
Rénover et récupérer, en ayant à l’esprit les dimensions passées et futures d’une ville, est une autre forme d’exercer la citoyenneté, dans le sens où, pour habiter une ville, les habitants doivent avoir le droit de jouir de ces différents temps. Le droit à la ville, fondamental dans ce que l’on considère la citoyenneté, est fondamentalement un droit à l’histoire, à la mémoire et à l’identité.
Mais – et il s’agit de la principale question à définir, aussi bien en Europe qu’en Amérique Latine – c’est le temps présent, le ici et le maintenant, qui préside le temps des villes, car il est au sein des décisions et de la volonté politique de la ville d’habiter ses temps.
Nous croyons que ce travail, qui revient aux producteurs d’espace, comme le rappelle Marcel Roncayolo (1990), devrait être entrepris également, et de plus en plus, par les consommateurs de cet espace, et plus spécialement par les lecteurs privilégiés de la ville (géographes, historiens, anthropologues, sociologues). Grâce à leur compétence technique spécifique et à leur regard sensible, ils pourraient participer plus à cette activité, celle de faire en sorte que la ville habite ses temps, tout en interrogeant l’espace. La ville du passé serait ainsi le résultat d’un ensemble de savoirs, provenant de la science, de la connaissance et de la sensibilité, c’est-à-dire de l’appréhension affective et émotive du monde. Studium et punctum, d’après le langage de Barthes (1980) pour se référer aux formes de connaissance sur le réel.
Prenons donc le chemin de Clio, qui tutelle la mémoire et invente l’histoire de la ville, en retrouvant ses temps multiples, inscrits dans l’espace. Les historiens sont des consommateurs de l’espace, et des lecteurs privilégiés de la ville. Les historiens peuvent aider à réveiller les consciences sur la valeur de ces temporalités du passé, mais, pour cela, il doivent relever un défi séculier, celui de la lutte entre les permanences et les changements.
Cette équation ancestrale, qui remonte à Parménide et à Héraclite, résume une sorte de combat pour dépasser le temps, notamment en ce qui concerne l’étude de la mémoire et de l’histoire des villes.
L’architecture et l’histoire aspirent, d’une certaine façon, à la victoire sur le temps, à la permanence, à la stabilité. En général, l’architecture inscrit dans l’espace des formes qui aspirent à la durabilité, sauf pour ce qui est de l’architecture de l’éphémère, qui nous est contemporaine. L’histoire, à son tour, inscrit dans le texte un récit qui vise également à une permanence, celle du sens. Tout en sachant qu’elle a pour objet le changement des sociétés dans le temps, la narration historique aspire à sauver le passé pour le présent, et à enregistrer, pour le futur, un discours qui explique le temps. La mémoire est, par définition, une lutte contre l’oubli. Dans ce sens, l’architecture, la mémoire et l’histoire peuvent être définies comme des activités humaines qui luttent contre le temps, qui laissent des traces qui aspirent à la durabilité.
À la rigueur, elles seraient toutes engagées dans la construction d’une métamémoire de la ville, comme le souligne Joël Candau (1998), lorsqu’il se réfère à la construction des représentations du passé qui reconfigurent les souvenirs et les vécus d’un autre temps, en leur attribuant un sens pour le présent.
Dans ce sens, nous pouvons considérer que nous sommes dans le domaine de l’histoire culturelle, car nous manipulons des images et des discours qui prétendent remplacer ce qui est arrivé, en rendant présente une absence. Dans le cas du passé des villes, nombreux sont les silences et les lacunes qui doivent être comblés par des représentations pouvant donner à voir et à lire une temporalité et un espace souvent transformé.
Quelle stratégie devons-nous adopter ? Le chemin passe peut être par la patrimonialisation du passé et par l’éducation du regard pour comprendre la conception des monuments. Nous parlons d’une attitude qui doit, en principe, être secondée par des interventions concrètes, orientées par la connaissance technique. Celle-ci néanmoins ne restera pas isolée, car la réorientation de la question urbaine face à son passé devra être prise en compte.
La patrimonialisation du passé de la ville suppose que l’on assume la ville en tant que propriété partagée, ce qui demande un apprentissage. Reconnaître une histoire commune inscrite dans l’espace de la ville, considérer comme sienne la mémoire sociale, savoir reconnaître dans le tracé des rues et dans les immeubles et places publiques des lieux chargés de sens, assumer une appartenance, reconnaître des territoires et des temporalités urbaines, tout cela est un travail qui doit être entrepris par des autorités qui veulent socialiser une certaine attitude, et qui concerne aussi bien les médias que l’enseignement, le public que le privé. Cela implique créer des responsabilités, éduquer le regard et la sensibilité pour pouvoir voir et reconnaître la ville comme un patrimoine hérité.
D’un autre côté, cet apprentissage demanderait que l’on attribue à chaque espace édifié de la ville le sens premier du mot « monument » : objet qui fait remémorer. Evidemment, cette attitude n’implique pas qu’il faut tout réhabiliter et restaurer, dans la recherche naïve d’une ville cristallisée dans le passée, arrêtée dans le temps. Néanmoins, toute architecture peut être monument, dans le sens où elle peut incarner la mémoire, où elle peut incarner un sens qui doit être récupéré.
Mais il reste néanmoins une dualité contradictoire, exprimée par l’opposition préservation – changement. « Serait-il possible de faire durer quelque chose dans le temps, de la garder depuis le passé pour les générations futures sans qu’il soit nécessaire de l’entretenir, de la restaurer, de la sauvegarder ? » (J. Vigato, 2000, p. 100). En prenant nos distances avec John Ruskin (1980), du XIXe siècle, qui pense que les constructions du passé sont destinées à être inexorablement consommées par le temps, les architectes et les historiens essayent d’intervenir dans ce processus, pour préserver la mémoire, le sens, l’histoire...
Ce serait peut être le bon chemin, capable de surmonter les antinomies et d’unir les spécialistes sur le temps et l’espace autour d’un même objet chronotopique, celui de la ville : les historiens et les architectes, ensemble, devraient porter plus loin cette attitude qui vise à la sensibilisation envers le passé urbain. Une combinaison de regards permettrait de voir plus loin, de transmettre les savoirs sur le phénomène urbain et de récupérer peut être ce à quoi aspire l’herméneutique du passé : faire parler un autre temps. Dans ce cas, cette altérité deviendrait la ville de l’histoire, de la mémoire, de l’architecture, des chemins tracés et perdus, qui pourraient être ressuscités.
Une tâche pour l’histoire culturelle, pourquoi pas ? Considérons donc ce présupposé comme un défi, et partons de l’idée que la ville est un chronotope.

Patrimonialisation de la ville : un agenda de propositions 

Devant le défi du développement d’une attitude sensible envers le passé urbain, réfléchissons sur un agenda2, ou une déclaration d’intentions qui nous permette d’enseigner à penser le passé des villes. Imaginons en plus que cet agenda puisse être mis en place en Amérique Latine, et plus spécifiquement au Brésil. Le Brésil a connu, en ce début de siècle, une « vague préservationniste ». Jamais on n’a discuté, écrit ou mis en œuvre autant de mesures pour la restauration du patrimoine qu’à l’heure actuelle. Le passé est en hausse, le patrimoine à l’ordre du jour, l’histoire nationale est courtisée. À l’IPHAN (Institut du Patrimoine Historique et Artistique National), au Ministère de la Culture, dans les universités, les Gouvernements des Etats et des municipalités, le passé est discuté et célébré. Les villes se patrimonialisent. Qu’est-il arrivé, qui expliquerait cet engouement pour la réflexion et l’action ?
À la rigueur, l’IPHAN n’est pas une institution récente, car il a été créé en 1937, à l’époque de l’État Nouveau, en pleine dictature de Getúlio Vargas. Dans une impulsion pour instaurer un « nouveau Brésil », les intellectuels modernistes, concernés par le futur de la nation, se sont penchés vers le passé, à la recherche des racines, pour délimiter des appartenances, des identités et des actions de sauvegarde de ce qu’ils ont défini comme étant le patrimoine national.
D’un côté, ce processus s’avère unique par la composition de ses agents : les modernistes brésiliens, qui visaient le futur, s’inclinent vers la sauvegarde du passé, à la recherche des racines qui avaient témoigné de l’originalité du processus de construction de l’identité nationale. D’un autre côté, cette situation est exemplaire, car elle confirme une tendance reconnue : chaque génération réécrit l’histoire, et invente le passé pour trouver les réponses au présent et rêver du futur qu’elle se dispose à construire. On redécouvrait le Brésil encore une fois, dans une chaîne de générations qui réfléchissaient sur le pays et redéfinissaient leurs identités au long des années.
Dans une certaine mesure, ce début de siècle représente un moment similaire : les hommes du présent réfléchissent sur le passé en visant le futur. Encore une fois, ils souhaitent trouver le Brésil.
Néanmoins, un élément détonne dans cette conjoncture, et représente un différentiel par rapport au temps de la création de l’IPHAN. Avant, un régime autoritaire s’installait au Brésil, et le processus de réflexion sur la nation et son passé, de définition de ce qui devrait être conservé comme patrimoine, s’est développé du haut vers le bas, des bureaux des Gouverneurs vers la société. Aujourd’hui, par contre, la conjoncture est différente. La redémocratisation du pays a généré une mobilisation sociale et une attitude citoyenne, ce qui a socialisé la préoccupation avec le passé, jusque là restreinte aux cercles intellectuels et techniques qui commandaient ce processus. Nous pouvons même dire que nous vivons la patrimonialisation du pays. Nous consommons le passé, nous discutons les interventions.
L’expérience démocratique des deux dernières décennies a été très importante pour la spécificité de la conjoncture actuelle, comme le prouve l’ascension des sciences humaines. Nous pouvons peut être discuter cette assertion, en rappelant que le temps actuel s’oriente vers les sciences dures, les investissements gouvernementaux dans le domaine de la recherche et de la rénovation technologique. Il s’agit sans doute d’une réalité très claire, mais la réouverture du pays a représenté, en soi, une rupture des limites qui s’imposaient à la critique sociale. La pensée s’est libérée, la réalité s’est révélé être un lieu d’expériences, et les humanités, les lettres et les arts ont fleuri, dans une explosion culturelle. Dans cette mesure, le passé est encore une fois revisité, non seulement en tant qu’objet de réflexion, mais aussi en tant que lieu pour des mesures concrètes, un locus d’interventions et d’expérimentations.
De l’université aux entreprises, les initiatives se multiplient. Lorsque dans les universités, dans les cours d’histoire et d’architecture, l’intérêt vers les études et les recherches sur le patrimoine urbain s’intensifie, il y a une mobilisation d’instruments juridiques d’action – comme les lois de soutien à la culture – grâce à l’instauration de réseaux spécialisés dans l’obtention de ressources auprès des entreprises, grâce à la diffusion d’images et de discours dans les médias, grâce à la réalisation de colloques, de séminaires et de débats qui collaborent à une sorte de réveil national sur le passé.
Nous pouvons dire, par exemple, que jamais on n’a autant écrit sur l’histoire, ni autant publié dans ce domaine qu’à l’heure actuelle. Cela est valable également pour le patrimoine, qu’il soit matériel ou immatériel. Des éléments jusqu’alors négligés – une musique, une fête – sont érigés à la condition de patrimoine qu’il faut préserver. La règle semble être donc celle d’un back to the roots qui, à notre sens, représenterait un aperçu, sur le plan culturel, du lent, difficile et toujours recherché processus de démocratisation de notre pays. Sans l’ombre d’un doute, cela s’accompagne de la liberté de pensée, de la multiplication des initiatives et de la possibilité de reconsidérer la réalité nationale comme un objet de réflexion.
Dans ce contexte, il faut tenir compte du fait que 81 % de la population brésilienne vit dans des villes, ce qui, sans doute, place le phénomène urbain au centre des actions sociales, et contribue à l’instauration d’une temporalité caractéristique pour la vie du pays. Dans ces villes, une constatation s’impose à ceux qui se disposent  à les étudier en tant qu’espace dans le temps : dans les centres historiques, qui en général coïncident avec les lieux de fondation de la ville et de son développement ultérieur, il y a une « concentration de biens et d’espaces historiquement donnés dotés d’une haute valeur sociale » (G.F. Cabral, 2004). D’après Cabral ces centres constituent des loci privilégiés en termes de référence affective et identitaire pour la plupart de la population, soit parce qu’ils concentrent la majorité des repères symboliques les plus significatifs de la communauté, soit parce que la centralité urbaine signale un espace commun expressif de sociabilité. En contrepartie, c’est dans ces espaces que le patrimoine court les plus grands risques, car il s’agit de zones de grande valorisation et spéculation immobilières, à haute densité de population et de constructions. Les villes brésiliennes, en particulier, ont connu un processus de transformation intensive de ces zones, suivi d’un processus de dégradation des centres historiques.
Par conséquent, l’attention, et les efforts pour la protection et la récupération du passé de la ville se concentrent sur ces espaces, qui sont un lieu privilégié pour la recherche et pour la formulation de propositions d’actions de récupération du patrimoine.
Revenons donc sur notre agenda d’intentions mentionné ci-dessus. Il n’y a pas moyen de nous soustraire à notre espace d’insertion spécifique – l’université –, mais il faut la considérer comme étant intégrée aux horizons et aux expectatives sociales. L’UFRGS a développé, avec les communautés concernées, un programme de préservation et de récupération des immeubles historiques, dans le campus central, proche du centre de la ville de Porto Alegre. Le succès des premières opérations, qui ont pu compter sur l’appui des entreprises locales, a sans doute stimulé l’organisation d’un cours sur le patrimoine culturel des centres urbains, créé en 2004 au sein du Département d’urbanisme de la Faculté d’Architecture. Il a réuni des architectes et des historiens qui se sont disposés à envisager la question du patrimoine à travers des actions conjointes tournées vers les besoins de la communauté, qui s’était déjà mobilisée autour du passé de la ville.
Comment répondre à un public qui demande à comprendre, à étudier et à agir sur la ville, en sauvant le passé pour le futur ? Nous pourrions même dire qu’une partie de ce processus a déjà été déclenchée, car il existait une recherche et une sensibilité envers les villes d’un autre temps, que les centres urbains abritaient et enserraient. A partir de là, il faudrait donner des outils aux actions et stimuler le regard sensible à travers le développement d’une réflexion critique.
Il y a cependant un phénomène d’ordre mondial qu’intervient dans ce processus, en orientant les choix et en rassemblant les efforts vers une perspective commune d’action. La fameuse crise des paradigmes explicatifs de la réalité a rompu non seulement avec les modèles réducteurs de l’analyse, mais aussi avec les encadrements disciplinaires qui fragmentaient la réalité en autant de champs spécifiques du savoir.
C’est donc sous le signe de l’inter ou de la transdisciplinarité que les professionnels de différents domaines – et particulièrement les historiens et les architectes – se réunissent et dialoguent, pour mettre en œuvre un programme d’action conjointe. Leur choix : le passé des villes, mais en réponse aux expectatives du présent et visant le futur. Le « passé dans le futur de la ville », en reprenant l’heureuse expression de A.L. Meira (2004).
Cette attitude suppose, nécessairement, qu’on ait une ouverture d’esprit pour cet échange de regards, des regards qui sont, à leur tour, porteurs d’expériences diverses. Elle suppose que l’on assume une attitude intellectuelle de fin de siècle, c’est-à-dire, qui dépasse les frontières de la connaissance, dans l’entendement que la complexité du réel pourrait être plus facilement affrontée s’il y avait une réunion des compétences. La ville est un thème, par nature, multidisciplinaire, un champ où se croisent les savoirs, où des multiples approches sont possibles. Il s’agit donc de composer des stratégies, où chaque professionnel apporte sa compétence spécifique, mais où tous se disposent à trouver des solutions nouvelles pour l’objet en étude : la récupération urbaine, en vue de la sauvegarde du patrimoine du passé, pour le présent et pour les générations futures.
Mais, d’un autre côté, cette attitude suppose également qu’il y ait un socle conceptuel commun pour rendre possible le dialogue. Rompre les frontières disciplinaires est une attitude intellectuelle nouvelle et prometteuse, qui profite de l’échange de savoirs distincts qui, dans ce cas précis, peuvent confluer vers un objet déterminé.
Nous commencerions par une base conceptuelle commune, en partant du principe que, au delà de l’objectivité des formes édifiées et du tracé d’une ville, celle-ci existe aussi par des représentations du phénomène urbain. Et, sur ce point, il faut bien admettre que l’imaginaire des villes peut être aussi – ou même plus – réel que leurs formes matérielles. Admettre que les villes sont perçues, utilisées et évaluées d’après les concepts imaginaires que les hommes ont construit au long de l’histoire, en inscrivant le temps dans l’espace. Au delà du temps matériel, qui laisse des marques concrètes dans l’espace bâti et dans la vie sociale, la ville est une construction temporelle sensible, pleine de symboles et de significations qui règlent notre conduite et notre appréciation, qui guident notre regard. La ville dans laquelle nous vivons, y compris dans ses dimensions matérielles et sociales, est une ville construite par l’imaginaire.
Suivant cette hypothèse, les villes pourraient être appréhendées et analysées à travers les formes qui permettent de les lire, les voir et les entendre : des textes, des images, des sons, des pratiques sociales ; des formes qui rappellent les espaces et les temps de la ville.
Mais, en plus, cet apprentissage des temps de la ville demanderait une éducation sur les autres lectures du phénomène urbain : les archétypes de l’espace et les métaphores du temps nous parlent de labyrinthe, de babel, de palimpseste, de caléidoscope, qui nous parlent sur et qui nous donnent à voir, de manière originale, les phénomènes de la urbe. En complexifiant les significations, en procédant à des lectures chiffrées et à des images croisées avec des figures archaïques, la ville proportionne une herméneutique du regard, une recherche d’autres sens passibles d’interprétation.
De façon directe ou métaphorique, la ville est jugée par le regard, le mot et le geste de ceux qui l’utilisent et la représentent. Ciel et enfer, Jérusalem céleste, Sodome, Gomorrhe ou Babylone, la ville séduit et attire, elle captive et elle promet, grâce à la culture, à la civilisation et au progrès, mais elle perturbe et elle menace aussi, à cause de ses dangers et de ses vices. Nous pourrions ainsi identifier des regards multiples sur le phénomène urbain. Des regards qui peuvent délinéer des paysages et juger des espaces – bons ou mauvais – de la urbs, qui peuvent classifier les temporalités – en signalant la modernité et l’arriération, ou ce qui est vieux, et doit être remplacé, et ancien, digne de conservation – et qualifier des personnages – les citoyens et les exclus – ce qui donne un sens à des espaces qui sont devenus des lieux symboliques du vécu dans le temps.
Et dans le processus d’approche de cette ville, pour lequel il faut un apprentissage sensible des temporalités, nous réussirions à trouver un lexique urbain, qui montrerait que les mots de la ville sont des formes de construction symbolique du phénomène urbain à travers le langage et la socialisation des sens.
Cependant cet agenda ou cette déclaration d’intentions se limiterait au plan conceptuel, détaché des villes en chair et en os ? Certainement pas, car la réflexion conceptuelle n’a de sens que si elle peut être appliquée au réel, disent les historiens et les architectes... Ainsi, des villes réelles, des urbes édifiées dans le temps et dans l’espace seraient évoquées pour que nous puissions analyser comment elles ont été construites par l’imaginaire à travers l’histoire.
Il y aurait pourtant un moment où il serait nécessaire de rapprocher ces deux formes qui transforment une absence en présence, c’est-à-dire l’histoire et la mémoire, pour pouvoir analyser les accords et les désaccords entre le souvenir et l’oubli.
L’histoire et la mémoire avanceraient pas à pas sur les chemins de l’identité urbaine, en y récoltant les mythes, les légendes et les traditions, en y récupérant les récits oraux, les témoignages et même les anecdotes. La faible fiabilité de ces traces ne les empêcheraient pas d’être incorporées à la trame du passé, comme des marques de ce que, un jour, nous avons pu créer sur la ville, et de ce qui correspondait à un souhait, une peur ou une expectative.
Il ne faudrait pas oublier les pratiques qui se présentent comme des attributs inséparables de toute remémoration, et qui s’associent aux constructions symboliques d’appartenance : les rites, les dates, les fêtes, les célébrations officielles.
De même, la notion de ruine ne serait pas absente de ce parcours entrepris par l’histoire et la mémoire. En tant que temporalité du symbolique, la ruine est une marque qui garde, en soi, l’évocation du passé et l’inexorable réflexion sur le futur du présent qu’on vit. En tant que récupération imaginaire du passé, la ruine accumule des temps, pense le présent et anticipe le futur.
Arrivera cependant le moment où il faudra analyser la naissance du patrimoine urbain, que F. Choay (1999) a si bien étudié, en identifiant l’instant où il y a une menace de perte, ce qui suscite une préoccupation avec la sauvegarde du passé. Mais ce modèle, serait-il valable dans tous les contextes ?
La réflexion nous conduirait à des études de cas, et nous pourrions voir comment et quand une ville se tourne vers son passé, et quels sont les principes mobilisés pour la sauvegarde de ce qui est désormais considéré comme un patrimoine urbain. Entre l’héritage et l’invention, par exemple, naissent les monuments, ces objets qui, par définition, font rappeler.
La notion de restauration, par exemple, demande que l’on pense dans quelle mesure il est possible de ramener le passé vers présent. La restauration serait-elle une « évidence illusoire du passé », comme l’affirme Marc Augé (2003, p. 28) ? Chaque intervention urbaine est une lecture du passé faite par le présent et qui s’ajoute, elle aussi, à l’histoire de cette ville. Chaque intervention signale une compréhension et une réinvention du temps qui s’est écoulé et dont on cherche à préserver les traces.
Préserver supposerait, à son tour, sauver pour le futur ? Entre l’authenticité et la production de l’image, se situeraient, par exemple, non seulement les dilemmes de la permanence mais aussi une certaine réflexion sur la pertinence de l’aura, thème qui préoccupait Walter Benjamin... Le ici et le maintenant d’une œuvre se confondent-ils avec l’illusion de l’authentique, du passé intégral ? Nous ne pouvons pas écarter de nos pensées la compétence technique et le succès de certaines interventions urbaines qui ont réussi à fabriquer de l’authentique, en produisant des images qui acquièrent des titres de véracité auprès de la population !
D’actualité aussi la vieille question posée au baron Haussmann, à Paris au XIXe siècle : face aux besoins liés au progrès, que préserver, que détruire ou abandonner pour écarter les risques de perte d’une ville sans passé ?



1 Traduit du portugais par Flávia Cruz Moreira.
2 Cet « agenda » a été l’objet d’un cours de spécialisation sur le Patrimoine culturel dans les centres urbains, à Porto Alegre, capitale de l’Etat de Rio Grande do Sul, à la UFRGS (Université Fédérale de l’Etat de Rio Grande do Sul) en 2004.
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